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			Les Re-nommé.e.s

			 

			 

			 

			« Lamarche-Vadel est un très beau nom », entendaient-ils fréquemment, si élégant, même, que certaines personnes n’hésitaient pas à le faire précéder d’un « de », les gratifiant d’un titre de noblesse. Cela les faisait beaucoup rire tous les deux, lui et elle qui avaient accouplé leurs noms respectifs. Un jour une amie leur avait fait remarquer que le double nom était, pour ceux à qui la particule faisait défaut et qui en gardaient la nostalgie, une sorte de distinction. Elle citait, à l’appui, Beuve-Méry, Viansson-Ponté, Poirot-Delpech, tous directeurs du journal Le Monde à un moment ou un autre. Fonction oblige, les intéressés dissimulaient une origine roturière sous un nom marqueur de la bonne société. À propos de Poirot-Delpech, dont Jean Clair évoquait la mémoire dans son discours de réception à l’Académie française, le nouvel immortel avait rappelé que l’accouplement des noms de Poirot et de Delpech avait signé le retour du jeune Poirot dans la bourgeoisie d’où il avait chu à la mort prématurée du père, médecin. Le double nom, qui avait succédé au déclassement et à l’humiliation sociale de l’appauvrissement, symbolisait la clef de la renommée. Déjà une personne dans cette famille avait osé cette action, rapportait Jean Clair. Une femme, Thérèse Delpech, la grand-mère de Poirot, avait voulu garder son nom de jeune fille après le mariage. Elle n’avait pas voulu être re-nommée par l’époux, dont elle avait accolé le nom au sien, se plaçant du côté des rares femmes qui signaient de leur nom propre.

			On pourrait croire que les femmes conservent le nom de leur père pour ne pas perdre leur identité, tandis que les hommes signent des alliances onomastiques pour accroître leur fortune patrimoniale ou symbolique. Ce serait caricatural et éloigné de la complexité des usages. L’hypothèse d’une conservation identitaire ne s’arrête pas au nom du père. Ce qui fut un acte de courage et la preuve d’une indépendance il y a un siècle se banalisera plus tard ; émergeront alors de nouvelles tendances, celle entre autres de choisir le parent dont le nom sera porté. Avant même que la loi le permette, une jeune femme, Alice Sohier-Martin, réalisant que le nom de sa mère, une femme aimante et courageuse, s’éteindra bientôt, décide de prendre le matronyme à la place du patronyme, hérité d’un père absent. Elle entreprend des démarches administratives et obtient le droit de porter le nom choisi ; mais ce sera en sus du nom agnatique qu’elle ne peut radier parce que déjà inscrit sur son acte de naissance. Elle se lamente alors que son fils ne puisse également hériter de ce nom dont elle a obtenu l’usage. Car le double nom autorisé dans ces circonstances ne peut être transmis. Ainsi le nom de la mère va-t-il s’effacer.

			Une histoire d’apparence symétrique, mais construite plutôt selon les principes de la perspective curieuse, est celle d’un ami dont le double nom est le marqueur d’une double filiation paternelle. Malgré lui il a été reconnu par deux pères et même préalablement par la mère dont il a commencé par porter le nom. Rares sont les doubles noms qui juxtaposent des filiations exogènes et endogènes comme ce fut le cas de ce jeune homme qui a porté successivement le nom de sa mère, celui de son père adoptif puis de son père biologique. De ce bouquet de noms, il a gardé celui du père adoptif légitime et celui du père biologique illégal – mais devenu légitime grâce à une loi de 1973 autorisant la reconnaissance d’un enfant déjà reconnu. Il a gardé le premier nom qui était déjà couché sur son état civil, et le second parce qu’il souhaitait être le fils légitime d’un père dont il admirait les qualités intellectuelles. À la substitution possible d’un nom par l’autre il a préféré le maintien des deux, premier et second dans le temps social, mais second et premier dans le temps biologique et affectif. En fait cette option résultait des difficultés à modifier un état civil qui déjà balisait une carrière universitaire. Ainsi Paul Maurier-Greber est le seul de sa famille à porter ce double nom ; ses frères et sœurs portent celui de leurs pères respectifs, ses propres enfants même portent un seul nom, celui du grand-père, dernier en date. Ce cas d’appartenance à trois filiations, une bilatérale et une autre en supplément, est extravagant et plaisant. Mais personne ne le sait.

			 

			De qui le nom transmet-il la mémoire ? De quel nom veut-on sauvegarder la mémoire ? Ces questions couvent sous le feu étouffé des doubles noms jusqu’au tournant du siècle dernier. En effet, jusque-là, l’attribution du nom n’est pas censée soulever de problème, le droit a dicté la voie : il n’y en a qu’une, elle est patrilinéaire. Le double nom n’existe pas sinon comme infraction à la loi. En garantissant la pérennité du patronyme, légué à la naissance puis imposé aux épouses, le législateur a mis le nom du père en surplomb des conflits familiaux et des aléas de la conjugalité. Le nom est d’abord une affaire de loi, de clan, pas de mémoire, et encore moins de choix. Mais des doubles noms prennent la liberté de vaguer et d’agrémenter la formalité juridique d’une pointe de subjectivité raccordant le deuxième nom à un imaginaire désiré. Ainsi, la dévolution réglementée du nom connaît diverses entorses qui perturbent la croissance normale des arbres généalogiques. Des excroissances, des boutures, des greffes de noms racontent des histoires simples ou rocambolesques ; certaines font remonter des origines enfouies, d’autres sont des romans d’amour, d’autres des questions de survie, d’autres encore des actions opportunistes, toutes s’inscrivent dans des vies vécues ou fantasmées.

			 

			Un convive, au cours d’un dîner déjà bien arrosé, raconte que sa mère a souhaité, à la mort de son père qu’elle chérissait, ajouter le nom du défunt à son nom d’épouse, puis le portant, le transmettre à ses enfants. Elle a gagné l’assentiment de son mari ou plus vraisemblablement l’a convaincu que ce double nom leur permettrait, à lui et ses enfants, de bénéficier de ce qu’ils étaient en droit d’obtenir : un ancrage dans le territoire. En effet les Cohen pouvaient devenir des Brabant. À la suite de quoi, continue le narrateur, enfant il avait dû affronter les sarcasmes des copains de classe qui se gaussaient de cette nouvelle identité. Car en plus du nom de Cohen, encore difficile à porter en province dans les années 1950-1960, il avait fallu assumer l’adjonction de Brabant qui pouvait signifier – et qui signifiait du côté de la mère – la réhabilitation d’un lignage reconnu authentiquement français susceptible de surplomber l’autre ascendance étrangère en contradiction avec les valeurs patrimoniales. Brabant contre Cohen. Les enfants avaient grandi avec ces nœuds au ventre d’une autorité maternelle gardienne de la tradition et d’une figure paternelle effacée et stigmatisée. Plus tard les enfants avaient choisi leur camp, les uns celui de la tradition et de la réussite, et les autres celui de l’errance psychologique et de la culpabilité. Pour des raisons filiales, géographiques et culturelles, cette mère avait réussi à maintenir ouverte la porte du bercail familial, le sien, mais n’avait sans doute pas imaginé que quand ses enfants iraient en Israël on les traiterait de parjures !

			 

			Après la Seconde Guerre mondiale, de nombreux changements de noms à consonance juive ashkénaze ont été enregistrés, car les gens cherchaient à franciser leur patronyme (Nicole Lapierre y consacre de nombreuses pages dans son livre sur le changement de nom1) ; mais dans le cas du double nom qui conserve la trace des origines familiales persécutées, c’est encore une autre histoire, celle des Lévi-Strauss par exemple qu’une cousine diserte aimait narrer. Elle raconte que Strauss, le nom d’un arrière-grand-père collectionneur d’art juif, s’est éteint quand ses filles se sont mariées. Seuls deux des petits-enfants, peintre et musicien, Raymond Lévi et Robert Halphen, sont allés rechercher le nom du grand-père, Isaac Strauss, amateur d’art, pour en attacher le souvenir à leur propre patronyme. Pour Claude Lévi-Strauss, qui a repris à son père Raymond le double patronyme, Strauss était identifié à l’art et à la culture, tandis que de l’autre côté maternel, le grand-père rabbin, ordonnateur de rituels et de lectures, était associé à la religion. Du côté grand-maternel, l’univers était froid et austère tandis que la branche grand-paternelle était liée au raffinement du goût et aux plaisirs esthétiques. Daniel Fabre veut croire, dans l’article qu’il a consacré aux relations des origines familiales de Claude Lévi-Strauss avec son travail d’anthropologue, que le double nom et la mémoire qui s’y rattache ont aidé l’auteur de Tristes tropiques à intégrer la culture et la religion2. L’accès aux rites et au sacré, chers à l’ethnologue, a dû passer par le truchement du monde sensible de l’art, de la musique et de la littérature. Ce double nom, qui l’obligera à s’exiler à New York pendant la Seconde Guerre mondiale, sera légalisé ensuite à sa demande pour le transmettre à son fils.

			 

			Ainsi les noms ajoutés, investis de valeurs sensibles et spirituelles, chargés d’affects, font office de viatique dans le développement individuel et social. Dans la plupart des histoires évoquées, le nom augmenté retisse des liens généalogiques entre des générations vivantes et d’autres qui se sont éteintes ou ont été écartées de leur souche pour cause de mariages. Souvent ces doubles noms puisent dans le vivier de la mémoire familiale. Mais il y a des déviants, comme les Servan-Schreiber, dont le pseudonyme Servan adopté par Émile Schreiber, journaliste et écrivain, pendant la guerre est celui d’une commune bretonne, Saint-Servan. Où aller chercher un nom à consonance française sinon dans la liste des saints fêtés par les catholiques français ? Après la guerre le cofondateur du journal Les Échos a conservé ce pseudonyme qu’il a associé aux consonances mal-aimées « Schreiber », et ce double nom fut officialisé par décret en 1952. Jean-Jacques Servan-Schreiber en hérita. La légalisation du double nom, hérité et adopté, a conjugué le nom d’origine prussienne et le pseudonyme de souche française. Le trait d’union, distinctif de l’establishment, a équivalu à cet anoblissement, préalablement évoqué, une sorte de session de rattrapage pour les grandes familles françaises qui ont loupé la particule.

			 

			Du côté de leur formation comme du côté de leur usage, pas de règles pour les doubles noms, que des exceptions. La fantaisie est la norme. Certains sont légalisés, d’autres pas. Tous racontent des histoires particulières. Ils réparent des blessures, potentialisent des existences, corrigent, camouflent, rehaussent des accents linguistiques et des états valétudinaires.

		


		
			 

			 

			Espace ou tiret ?

			 

			 

			 

			Quelle est l’histoire des Lamarche-Vadel ?

			L’un ou l’autre sont-ils allés repêcher le nom d’un ancêtre ou d’une aïeule dont il ou elle souhaitait raviver les cendres ? Qui est Vadel et qui est Lamarche ? Leur nom est-il légal ou illégal, est-il sécable ou insécable, séparé par un espace, comme les noms de famille composés, ou par un tiret, comme les noms d’usage ?

			Un curieux, qui portait lui-même un nom composé, sans le signe séparateur – ou de liaison selon la préférence –, leur avait demandé de quel côté ils étaient, avec ou sans le tiret qui distingue les héritiers des novices. Certains ont obtenu l’autorisation de porter leur double nom par arrêté du Conseil d’État. Pour ceux-là le nom, bien que double, est un entier ; toute trace de liaison est effacée. Il se transmet d’un seul bloc aux descendants comme s’il s’était agi d’une seule et même lignée. Voyez la différence : Valéry Giscard d’Estaing et Claude Lévi-Strauss, le premier reçoit le double nom à sa naissance, le second fait officialiser le double nom de son vivant pour pouvoir le léguer. Le nom à deux vocables, confirmé par le garde des Sceaux, est intégralement transmissible aux enfants qui n’auront plus besoin de recourir au signe typographique pour signaler la réunion. La survivance du trait d’union, dans le cas des noms composés déclarés insécables, relève plus de la hantise de la séparation, dont le double nom porte toujours la trace, que de la nécessité. Au contraire le nom d’usage ou le nom de famille formé des patronymes des deux parents, lié par ce fameux tiret, se défait – sauf arrêté – à la génération suivante. Il s’éteint ou se recompose.

			Indépendamment de l’un et l’autre cas, il est probable que les Lamarche-Vadel aient voulu rendre visible l’appareillement des noms. Envisagée plastiquement, l’artificialité de l’opération confère au double nom un caractère sculptural : c’est pourquoi ils ont préféré le raccordement visible par le signe à l’effacement de la différence par la soudure.

			Leur liberté en la matière est à l’égal de leur ignorance. Leurs repères sont littéraires, artistiques, philosophiques, domaines où la majorité des doubles noms sont restés des pseudonymes. Rares sont ceux qui ont reçu l’imprimatur canonique. Ces derniers ne visaient pas l’immortalité par l’écriture mais par la transmission, deux postérités concurrentes mais pas incompatibles. Si l’une s’acquiert à la force du poignet et des mots, il a fallu pour l’autre une requête légitimante et le versement d’une somme d’argent non négligeable aux avocats qui portent l’affaire près le garde des Sceaux. Mais dans la bataille de longévité, la renommée artistique peut aisément surpasser la pérennité du nom menacé toujours d’extinction faute de filiation. Entre le nom signifié, hérité, et le nom signifiant de l’auteur, entre le nom légué et celui qu’on souhaite léguer, les écarts sont infimes ou colossaux, mineurs ou majeurs, ils ouvrent les jeux des différences. Que ces pseudonymes perdurent ou non, soient portés légalement ou non, qu’ils s’éteignent pour certains, tandis que les autres se transmettent de génération en génération, ces variations onomastiques expriment les réticences à l’immutabilité des noms promulguée par les révolutionnaires3.

			La permanence du nom est restée en vigueur jusqu’à la fin du XXe siècle. La loi du 6 fructidor an II faisait défense d’ajouter des surnoms, particules nobiliaires, sobriquets, pour ne s’en tenir qu’au seul nom de famille et au prénom et instaurait le patronyme comme institution sociale égalitaire. En établissant l’obligation d’un état civil qui introduisait une coïncidence entre l’individu citoyen et son nom, la loi faisait du nom une institution de police, outil d’assignation géographique, fiscale, judiciaire.

			Quelques décennies plus tard, de nombreux aménagements de ce principe d’immutabilité et de restriction du patronyme à un seul nom ont été accordés, au coup par coup, par le biais de requêtes déposées près la Cour de justice. Comme le rappelle à plusieurs reprises Anne Lefebvre-Teillard dans son livre sur l’histoire onomastique4, le nom est (aussi) un signe distinctif qui dénote des origines sociales, des territoires, des appartenances, des fonctions, des conditions dont la bourgeoisie naissante voulait ressusciter les titres, craignant par-dessus tout le mélange avec les classes inférieures. Les jugements rendus par les tribunaux de diverses villes de province ou des arrêtés du Conseil d’État au début du XIXe siècle témoignaient d’une recrudescence de requêtes en vue de reprendre un nom supprimé. La Restauration délivrait des autorisations et sonnait le retour des privilèges. Dans son article 2, la loi du 6 fructidor avait reconnu l’utilité des doubles noms quand ils permettaient d’introduire des différences dans des clans ou des familles dont les membres portaient tous le même nom. Cette mesure était exceptionnelle et réduite à des cas d’homonymie, cependant elle sera citée comme argument dans les requêtes faites en faveur de l’autorisation du double nom.
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